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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Pôle  Solidarités 

Direction Enfance famille 
Service ASE 

Hôtel du Département 
29-31 cours de la Liberté 
69483 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°ARCG-ASE-2018-0023 Arrêté n°DTPJJ_SAH_2017_12_29_24 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
Portant renouvellement de l’autorisation du Service d’Action Educative en 
Milieu Ouvert (SAEMO) sis 1 place Faubert, 69400 Villefranche sur Saône 

 
 
 
Le Président du Conseil départemental du Rhône, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la 
région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du 
Mérite, 
 
 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles : 

- L.222-1 relatif aux missions du service de l’aide sociale à l’enfance, 

- L.222-5 relatif aux jeunes pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance, 

- L.312-1 et suivants et R.313-1 et suivants relatifs à l’autorisation des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux, 

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement de la population ; 
 
Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 
déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  
 
Vu le schéma des solidarités du Département du Rhône 2016-2021 ; 
 
Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain en date du 2016-2019 ; 
 
Considérant que l’établissement propose un projet en cohérence avec les objectifs de protection de l’enfance visant à 
diversifier l’offre d’accueil destinée aux mineurs faisant l’objet de mesures d’aide sociale à l’enfance et de mesures 
judiciaires ordonnées par l’autorité judiciaire ; 
 
Considérant que le service prend en charge des mineurs depuis la date du 10 novembre 1961, date de l’arrêté préfectoral 
habilitant le service ; 
 
Considérant qu’il a fait l’objet d’une habilitation en date du 21 janvier 2013 ; 
 
Considérant que le service est réputé autorisé en vertu des dispositions issues de la loi n°2015-1776 du 28 décembre 
2015 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône et de Madame la Directrice générale 
des services départementaux ; 
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Arrêtent 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation du service AEMO, situé 1 place Faubert à Villefranche sur Saône, géré par l’association Sauvegarde 69 est 
renouvelée. 
 
Article 2 : 
 
Il prend en charge 517 mineurs sur le fondement des articles 375 à 375-8 du code civil. 
 
Article 3 : 
 
La présente autorisation est valable pour une durée de 15 ans. 
 
Article 4 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est exclusivement subordonné au résultat de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L.312-8 du Code précité. 
 
Article 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de l’établissement 
par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance du Préfet et du Président du Département. 
 
Article 6 : 
 
En application de l’article R.313-7 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et du Département. 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues par ces 
textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
Article 8 : 
 
Le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, le Président du Département du Rhône, le directeur régional de la 
protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et Madame la directrice générale des services départementaux sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture et du Département du Rhône. 
 

Lyon, le 29 décembre 2017 

 

 
Le Président du Conseil départemental 

 
Christophe GUILLOTEAU 

 
Le Préfet 

 
Emmanuel AUBRY 
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Affaire suivie par Mme S Alberni
Tél : 04 72 61 60 97
Courriel : suzanne.alberni  @rhone.gouv.fr  
               

 PREFET DU RHÔNE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES
ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE
Bureau de l’intercommunalité
 et du contrôle de légalité

                                          ARRETE n°                                                           du 15 avril 2019

relatif aux statuts et compétences du syndicat syndicat mixte ouvert, d’Aménagement et
d’Assainissement de la Vallée de l’Ozon (SMAAVO).

Le préfet de la région Rhône-Alpes,
préfet du Rhône

officier de la légion d’honneur
officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L5721-21-1 et
suivants;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  385  du  5  février  1959  portant  création  du  syndicat
intercommunal d’études d’assainissement de la Vallée de l’Ozon ;

VU les arrêtés préfectoraux et interpréfectoraux du 8 février 1962, n° 2219 du 4 mai 1964,
n° 726 du 1er février 1993, n° 3362 du 30 septembre 1996 et  n° 3335 du 30 septembre 2002 ,
n°5804 du 22 novembre 2006, n°69-2018-02-13-005 du 13 février 2018 et n° 69-2018-07-05-003
du 5 juillet 2018 relatifs à la modification des statuts et compétences du syndicat intercommunal
d’assainissement de la Vallée de l’Ozon ;

 VU la délibération de la commune de Marennes en date du 15 janvier 2019 demandant son
adhésion au SMAAVO au titre de la compétence assainissement non-collectif ;

 VU la délibération  du comité syndical du SMAAVO en date du 26 février 2019 acceptant
l’adhésion de la commune de Marennes au  syndicat au titre de la compétence assainissement  non-
collectif  et demandant  au  préfet  du  Rhône  d’acter  une  modification  des  statuts  concernant  la
composition des membres adhérant à la compétence assainissement non collectif ;

                                                                                                                            
 Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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               CONSIDÉRANT que les conditions de majorité sont remplies ;

Sur propositions  de Monsieur le sous-préfet chargé du Rhône-sud auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône 

ARRETE :

Article  1er     –  Les  articles  1er à  9  de  l’arrêté  préfectoral  du  5  février  1959  modifié  par  les  arrêtés
préfectoraux et interpréfectoraux susvisés sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Article 1  er   –  Dénomination et composition.

Conformément aux articles L.5721-1 et L.3641-8 du code général des collectivités territoriales, le
Syndicat  intercommunal  d’assainissement de la Vallée de l’Ozon (SIAVO) devient un syndicat  mixte
ouvert,  dénommé  Syndicat  Mixte  d’Aménagement  et  d’Assainissement  de  la  Vallée  de  l’Ozon
(SMAAVO).

A compter du 1er mars 2018, le syndicat mixte d’aménagement et  d’assainissement de la vallée de
l’Ozon, ci-après désigné le SMAAVO, est composé des membres suivants :

 
➔ De la Métropole de Lyon

➔ De la communauté de communes du Pays de l’Ozon,
 

➔ De la communauté de communes de l’Est Lyonnais

➔ De la communauté de communes des Collines du Nord Dauphiné

➔ Et des communes de : Chaponnay, Communay, Heyrieux, Marennes, St Pierre 
de Chandieu, St Symphorien d’Ozon, Sérézin du Rhône, Simandres, Ternay et 
Toussieu 

Article 2 –  Compétences.

Le SMAAVO exerce les compétences suivantes en lieu et place des collectivités membres,
selon le choix de chacune exprimé par délibération pour une ou plusieurs de ces compétences :

2.1 Compétence assainissement

Assainissement collectif (transport des effluents)
-  réaliser  les  travaux  de  construction,  de  réhabilitation  et  d’exploitation  du  collecteur

d’assainissement de la vallée de l’Ozon ;
- établir un audit technique et financier des systèmes d’assainissement du périmètre.
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Adhérent à cette compétence :

 la Métropole de Lyon pour les quartiers de Corbas, Mions et Solaize raccordés au collecteur du
SMAAVO,                                                           
 les  communes  de :  Chaponnay,  Communay,  Heyrieux,  Marennes,  Saint-Pierre-de-Chandieu,
Saint-Symphorien-d’Ozon, Sérézin du Rhône, Simandres, et Toussieu pour l’integralité de leur
territoire
 la  commune de  Ternay pour  le  quartier  de  Crottat  Buyat,  Chemin des  Landes,  Chemin de
Ravareil et chemin du terrier.

Assainissement non collectif :
- contrôles de conception, d’implantation et de réalisation des systèmes neufs et réhabilités ;
- diagnostic et contrôle de bon fonctionnement des systèmes existants,
- prestation de réhabilitation des systèmes d’assainissement non collectif.

Adhèrent à cette compétence :
 les  communes  de :  Chaponnay,  Communay,  Heyrieux,  Marennes,  Saint-Pierre-de-Chandieu,
Saint-Symphorien d’Ozon, Sérézin-du-Rhône, Simandres, et Toussieu pour l’intégralité de leur
territoire.

2.2 Compétence GEMAPI

➔ l’aménagement du bassin versant ou d’un sous-bassin versant de l’Ozon
La réalisation d’études hydrauliques, d’études des milieux aquatiques et de ruissellement à caractère
global,  permettant  une  meilleure  connaissance  du  fonctionnement  hydraulique  du  réseau
hydrographique  du  bassin  versant  de  l’Ozon  et  une  mise  en  œuvre  de  stratégies  globales
d’aménagement de bassin versant :

- comprenant les études générales, les études d’état des lieux et de diagnostic, les études de
définition et de faisabilité permettant d’améliorer la protection contre les inondations, la qualité des
eaux,  d’assurer  une  meilleure  gestion  des  débits  d’étiages,  de  favoriser  le  fonctionnement  des
milieux naturels et de restaurer les secteurs dégradés

- telles  que plans  pluriannuels de restauration et  d’entretien des berges et  ripisylves,  les
études du suivi de l’évolution des milieux.

➔ l’entretien et l’aménagement de l’Ozon et de ses affluents, canaux et plans d’eau
-  les  études  et  travaux  d’aménagement,  de  restauration  et  d’entretien  des  lits  mineurs,  berges,
ripisylves et ouvrages hydrauliques des cours d’eau du bassin versant de l’Ozon,
- les travaux de restauration, d’aménagement et de gestion écologique et piscicole sur les milieux
aquatiques du bassin versant de l’Ozon.

➔ la défense contre les inondations
-  les  études  générales,  l’établissement  de  guides  de  recommandations  et  les  travaux  pour  les
aménagements présentant un intérêt à l’échelle globale du bassin versant de l’Ozon ou des sous
bassins versants, visant à la gestion du risque inondation et des zones d’expansion des crues.

Dans le cadre de l’intérêt général à l’échelle du bassin versant :
- les études, les travaux d’aménagement et la gestion des zones d’expansion ou de retenue des crues
-  les  études,  les  travaux  de  création,  d’aménagement  et  d’entretien,  la  gestion  d’ouvrages  de
protection  neufs  et  existants  tels  que  systèmes  d’endiguement,  barrages  écrêteurs  de  crues
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concourant à la protection contre les cures des cours d’eau et à la protection des habitations contre
les inondations

- l’information et la sensibilisation des populations sur le risque inondation, l’accompagnement des
collectivités dans l’organisation de l’alerte, l’information et la gestion de crise.

➔ La protection et la restauration des sites, des ecosystèmes aquatiques et des zones humides
ainsi que de des formations boisées riveraines
- les actions et travaux de protection, de restauration et de valorisation des zones humides et des
milieux aquatiques situés sur le bassin versant
- les études et travaux d’aménagement des ouvrages hydrauliques des cours d’eau dans le cadre de
la restauration de la continuité écologique et de la gestion du transport sédimentaire.

➔ l’étude,  la  programmation,  le  pilotage  opérationnel  et  le  bilan  (animation,  coordination,
gestion  administrative  et  financière)  de  démarches  contractuelles  d’aménagement  et  de  gestion
globale et concertée de l’eau et  des milieux aquatiques du bassin versant telles que programme
d’action et de prévention des inondations (PAPI), contrats de rivières, contrats de milieux, démarche
de gestion  du  patrimoine  naturel  et/ou  toute  autre  procédure  ayant  pour  objectif  la  gestion,  la
restauration et la mise en valeur des milieux aquatiques.

➔ Outre les actions de communication liées aux opérations de gouvernance de l’eau, la mise en
œuvre d’actions d’animation pédagogique, d’information, de sensibilisation et de communication
relative au fonctionnement,  à  la  protection et  à la  gestion des  milieux aquatiques  sur  le  bassin
versant de l’Ozon.

Adhèrent à cette compétence :
  la Métropole de Lyon en représentation substitution des communes de Solaize et Corbas
 la  communauté  de  communes  du  Pays  de  l’Ozon  en  représentation  substitution  de

l’ensemble de ses communes membres,
 la  communauté  de  communes  de  l’Est  Lyonnais  en  représentation  substitution  de  la

commune de Saint-Pierre-de-Chandieu
 la communauté de communes des Collines du Nord Dauphiné en représentation substitution

des communes de Heyrieux et Valencin.
        

2.3 Compétences complémentaires GEMAPI

➔ la mise en place et l’entretien de stations hydrométriques, repères de crues sur les cours
d’eau du bassin versant, la mise en place et l’entretien de piézomètres

➔ les études de pollution agricoles et industrielles à l’échelle du bassin versant, l’élaboration
de plans de réduction des apports polluants, la gestion des flux de polluants

➔ la mise en œuvre ou la participation à des actions visant à améliorer la qualité de l’eau et en
particulier la lutte contre les pollutions diffuses

➔ la lutte contre le ruissellement et l’érosion des sols concourant à prévenir les inondations et
les dégradations des cours d’eau

➔ l’aménagement, l’exploitation et l’entretien d’ouvrages hydrauliques existants (bassins de
lutte contre le ruissellement et l’érosion des sols)
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➔ la mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance des milieux aquatiques

      Adhère à cette compétence la communauté de communes du Pays de l’Ozon pour l’ensemble de 
ses communes membres.

Article 3 – Siège du syndicat.

Le siège du syndicat est fixé 1 rue du Stade 69360 Saint-Symphorien d’Ozon.

Article 4 – Durée.

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 5 – Comité syndical.

Le  SMAAVO  est  administré  par  un  comité  de  délégués  désignés  par  les  collectivités
adhérentes dans les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales.

5.1 Pour les   compétences   assainissement  
Chaque commune est représentée par deux délégués.
La Métropole de Lyon est représentée par six délégués.

5.2 Pour les   compétences   GEMAPI  
La Communauté de communes du Pays de l’Ozon est représentée par sept délégués.
La Communauté de communes de l’Est Lyonnais est représentée par un délégué.
La communauté de communes des  Collines  du Nord Dauphiné est  représentée par  deux  
délégués.
La Métropole de Lyon est représentée par deux délégués.
Un délégué suppléant peut être désigné pour chaque titulaire.

5.3 Pour les compétences complémentaires GEMAPI
Chaque commune membre adhérente à cette compétence est représentée par un délégué.
La communauté de communes du Pays de l’Ozon est représentée par sept délégués.
Un délégué suppléant peut être désigné pour chaque titulaire.

        Le SMAAVO étant un syndicat mixte ouvert à la carte, les décisions du comité syndical sont
prises conformément aux dispositions de l’article L5212-16 du CGCT.

Article 6 – Adhésion et retrait d’une commune ou d’un EPCI d’une compétence à la carte

     Quand une commune ou un EPCI déjà membre du syndicat au titre d’au moins une des
trois compétences souhaite adhérer à une autre compétence, l’adhésion a lieu après délibération de
la collectivité, acceptation par le comité syndical puis modification des statuts du syndicat par arrêté
préfectoral.
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Article 7 – Bureau.

Le comité syndical élit en son sein et parmi les membres titulaires, les membres du bureau
composé d’un président, d’un ou plusieurs vice-présidents, et éventuellement d’un ou de plusieurs
autres membres. Le nombre de vices-présidents est  librement déterminé par l’organe délibérant,
dans les conditions et limites prévues par le code général des collectivités territoriales.  

Le comité syndical peut déléguer tout ou partie de ses attributions au bureau et au président à
l’exclusion de celles énumérées à l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales.

La possibilité de désigner un suppléant pour chaque délégué titulaire est étendue à l’ensemble
des délégués.

Article 8 – Comptabilité.

Les  budgets  et  comptes  financiers  du  SMAAVO  font  apparaître  la  répartition  entre  les
opérations relatives respectivement à l’assainissement collectif , l’assainissement non collectif, la
gestion des milieux aquatiques et  la prévention des inondations (GEMAPI) et  aux compétences
complémentaires à la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations.

Article 9 – Ressources du syndicat.

Les ressources du syndicat comprennent les recettes énumérées à l’article L.5212-19 du code
général des collectivités territoriales.

Article 10 – Contribution des membres.

Pour  les  dépenses  d’investissement,  fonctionnement,  animation,  communication  et  études
générales,  la  contribution  est  répartie  entre  chaque  collectivité  membre  en  fonction  de  la
compétence :

Assainissement

Chaque collectivité adhérente au SMAAVO participe aux dépenses d’investissement et aux
frais d’exploitation, déduction faite des aides obtenues et des redevances perçues, dans la limite des
nécessités du service et tel que les décisions du syndicat le déterminent.

La répartition des participations au titre du fonctionnement et des investissements communs
pour  les  opérations  relatives  à  l’assainissement  collectif  est  faite  annuellement,  entre  les
collectivités adhérentes pour cette compétence.

La répartition des participations au titre des investissements particuliers pour les opérations
relatives à l’assainissement collectif  ne concernant qu’une partie des collectivités adhérentes est
décidée pour chacune de ces opérations par le comité syndical entre les collectivités concernées.

La répartition des participations pour les opérations relatives à l’assainissement non collectif
est faite annuellement entre les communes adhérentes pour cette compétence.

GEMAPI
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la contribution est répartie entre chaque collectivité membre en fonction :
- du nombre d’habitants, pour 1/3

- de la superficie du bassin versant de son territoire sur le bassin versant, pour 1/3
- du linéaire du cours d’eau de son territoire sur le bassin versant, pour 1/3.

Compétences complémentaires GEMAPI
Une délibération du comité syndical fixe pour chaque collectivité adhérente le montant de sa

contribution aux charges de fonctionnement et d’investissement.

Article 1  1  – Receveur syndical

          Les fonctions de receveur sont exercées par le comptable du trésor public désigné par le préfet
sur proposition du directeur général des finances publiques dont dépend le siège du syndicat.

Article 2 –  Monsieur le sous-préfet chargé du Rhône-sud auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est , le Directeur régional des finances
publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, le président du syndicat mixte
d’aménagement et d’assainissement de la vallée de l’Ozon et ses membres sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes
administratifs des préfectures du Rhône.

Fait à Lyon le 15 avril 2019

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet en charge du Rhône-Sud

Michaël CHEVRIER
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                      PRÉFET DU RHÔNE       PRÉFET DE LA LOIRE

Direction des Affaires Juridiques Direction de la Citoyenneté et
 et de l’Administration Locale de la Légalité

ARRETE INTERPREFECTORAL 
                                                 n°                                                                 du   16 avril 2019             

relatif aux statuts et compétences de la communauté de communes des Monts du Lyonnais

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,                             Le Préfet de la Loire,               
Préfet du Rhône,

Officier de la légion d’honneur
        Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi  n°  2015-991 du 7 août  2015 portant  nouvelle  organisation territoriale  de la
République ;

VU le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  et  notamment  les  articles
L.5211-5 et L.5211-17 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 69-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 prononçant la fusion de
la  communauté  de  communes  des  Hauts  du  Lyonnais  et  de  la  communauté  de  communes  de
Chamousset en Lyonnais ;

VU l'arrêté interpréfectoral n° 69-2017-12-29-002 du 29 décembre 2017 relatif aux statuts
et compétences de la communauté de communes des Monts du Lyonnais et portant élargissement du
périmètre de la communauté de communes au 1er janvier 2018 à sept communes de la Loire et à une
commune du Rhône ;

VU l’arrêté interpréfectoral n° 69-2018-07-05-001 du 5 juillet 2018 relatif aux statuts et
compétences de la communauté de communes des Monts du Lyonnais ;

VU la délibération du conseil communautaire  de la communauté de communes des Monts
du Lyonnais en date du 18 décembre 2018 approuvant le projet de modification des compétences et
des statuts  de la  communauté de communes des  Monts  du Lyonnais,  compétences  optionnelles
actions sociales concernant la politique de la jeunesse :

- Gestion ou soutien aux structures gestionnaires d’accueil collectif des mineurs  3-17 ans
en extrascolaires et périscolaire du mercredi, déclarées ou agréées aux services de l’État et inscrites
dans la politique contractuelle de la CAF

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- Coordination des actions menées en matière d’enfance, jeunesse

VU l’avis favorable de l’ensemble des conseils municipaux des communes membres de la
communauté de communes des Monts du Lyonnais sur le projet de modification des compétences et
statuts de cet établissement de coopération intercommunale ;

Considérant que les conditions de majorité requises sont réunies ; 

Sur proposition de Monsieur le Préfet, Secrétaire Général de la préfecture du Rhône, Préfet
délégué pour l’égalité des chances et de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Loire ;

ARRETENT :

Article 1  er   –  Le périmètre de la  communauté de communes des Monts du Lyonnais
comprend les communes suivantes : 

Aveize,  Brullioles,  Brussieu,  Chambost-Longessaigne,  Chatelus,  Chevrières,  Coise,  Duerne,
Grammond,  Grézieu-le-Marché,  Haute-Rivoire,  La  Chapelle-sur-Coise,  Larajasse,  Les  Halles,
Longessaigne,  Maringes,  Meys,  Montromant,  Montrottier,  Pomeys,  Saint-Denis-sur-Coise,  Saint
Genis-l’Argentière,  Saint-Clément-les-Places,  Saint-Laurent-de-Chamousset,  Saint-Martin-en-Haut,
Saint-Symphorien-sur-Coise, Sainte-Catherine, Sainte-Foy-l’Argentière, Souzy, Villechenève, Viricelles et
Virigneux.

Article 2 – Le siège de la communauté de communes des Monts du Lyonnais est situé au
Château de Pluvy, 69 590 Pomeys.

Article  3 –  La  communauté  de  communes  des  Monts  du  Lyonnais  exerce  les
compétences  relevant  de  chacun  des  groupes  visés  à  l’article  L.5214-16  du  code  général  des
collectivités territoriales.

 I – COMPETENCES OBLIGATOIRES AU SENS DE L’ARTICLE L 5214-16 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES :

1.1  Aménagement de l’espace communautaire

1.1.1     Élaboration, approbation, révision et suivi d’un Schéma de COhérence Territoriale (SCOT) ,

 1.1.2    Instruction des Autorisations D’occupation des Sols (ADS) dans le cadre de conventions 
avec les communes,

1.1.3    Définition et mise en œuvre des procédures contractuelles de développement local lorsque 
l’échelle du territoire des Monts du Lyonnais est pertinente.

1.2 Actions de développement économique intéressant l’ensemble de la communauté   :  

1.2.1     Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L.4251-17 du
CGCT : création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale,
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tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;

1.2.2     Actions de promotion, de prospection dans le domaine économique, aide à l’implantation
d’entreprises : création et gestion de pépinières, hôtels et résidences d’entreprises. 

1.2.3    Politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt
communautaire : subventions  (FISAC)

 Étude, suivi, promotion, apport d’ingénierie aux communes,
 mise en place et gestion de programme de subventions (FISAC  intercommunal), soutien

direct à des entreprises artisanales ou commerciales en cofinancement de l’OCM ou du
programme Leader  et  autorisé  par  conventionnement  avec la  Région chef  de  file  en
matière économique.

 opérations et actions collectives,
 restaurant de Maringes 

 
1.2.4     Soutien aux associations des acteurs économiques locaux
 
1.2.5    Promotion  du  tourisme,  dont  la  création  des  offices  de  tourisme :  soutien  à  l’office  de
tourisme intercommunautaire (OTI)

1.2.6     Actions de soutien au développement des infrastructures et des réseaux de communications
électroniques et au développement numérique (déploiement de la fibre et du très haut débit)

1.3  G  estion des milieux aquatiques et prévention des inondations  
Ceci dans les conditions prévues à l’article L.211-7  alinéa 1er,  2ème, 5ème et 8ème du code de
l’environnement.
Pour l’exercice de la compétence GEMAPI, la communauté de communes adhère à des syndicats de
rivières.

1.4   Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage

1.5 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés: 

1.5.1      Organisation et gestion de la collecte, d’un quai de transfert,  du transport, du traitement, de
              l’élimination  et de la valorisation des déchets ménagers et assimilés

1.5.2      Mise en place et gestion d’un réseau de déchetteries :
         Étude,  réalisation,  aménagement et gestion des décheteries nouvelles et existantes

I  I  COMPETENCES  OPTIONNELLES  AU SENS  DE L’ARTICLE L.5214-16  DU CODE  
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES:

2-1 Protection et mise en valeur de l’environnement : 
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2.1.1   Agriculture d’intérêt communautaire : Politique agricole locale visant la diversification,  la
transmission-reprise  des  exploitations,  les  circuits  de  proximité  et  des  pratiques  plus
respectueuses de l’environnement :

 Etudes (diagnostics), accompagnement de projets (ateliers de transformation collectifs…)
 Mise  en  place  et  gestion  de  programme  de  subventions  (Programmes  agri

environnementaux et climatiques) et soutien direct à des exploitations agricoles dans le
cadre des PAEC et autorisé par conventionnement avec la Région chef de file en matière
économique.

 Opérations et actions collectives (transmission-reprise, rencontres des professionnels de
l’alimentation de proximité)

 Soutien aux associations des acteurs économiques locaux dans le cadre de partenariats ou
d’actions ciblées (Marque collective…)

  2-1-2       Forêt d’intérêt communautaire : Politique forestière locale visant la mobilisation de la
ressource et sa valorisation économique :

 Etudes (schéma local d’implantation de plateforme bois-énergie), 
 Adhésion  à  des  programmes  permettant  de  mobiliser  des  subventions  pour  les

propriétaires forestiers  (SYLV’ACCTES.)
 Mise en en œuvre de travaux (voirie) dans le cadre du schéma de desserte forestière des

Monts du Lyonnais
 Soutien aux associations des acteurs forestiers locaux dans le cadre de partenariats ou

d’actions ciblées (ASLGF…)

2-2 Politique du logement et du cadre de vie
 
2.2.1 .       Elaboration, mise en œuvre et évaluation d’un programme local de l'habitat (PLH) 

2.2.2     Etudes et  animation des opérations programmées d’amélioration de l’habitat  (OPAH),
programme d’intérêt général (PIG)

2-3 Création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire

 Création,  aménagement  et  entretien  des  voies  communales  listées  dans  le  tableau  en
annexe pour les communes de Châtelus, Chevrières , Grammond, Maringes, St-Denis-
sur-Coise, Viricelles et Virigneux et de l’ensemble des voies communales pour les autres
communes de la CCMDL

      La voirie interne des zones d’activité communautaire existante et à créer 

Remarques :

✔   Les réseaux liés à cette voirie peuvent faire l'objet d’une convention de gestion avec les
concessionnaires concernés.

 L’entretien de cette voirie pourra faire l’objet de conventions de mise à disposition de      
services avec les communes dans les conditions prévues par la loi.

4
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2-4 Actions sociales d’intérêt communautaire

2.4.1  Mise en place d’une politique de la petite enfance de 0 à 6 ans

Elle est  menée dans le cadre de politiques contractuelles et dans les domaines suivants :

✔    la coordination des actions menées sur le territoire en matière de petite enfance ; 
✔    la gestion ou le soutien financier  des Établissements d’Accueil des Jeunes Enfants (EAJE)

      et des relais d’assistantes maternelles (RAM)
✔ la gestion de l’accueil de loisirs sans hébergement sur la commune de Saint-Laurent-de

Chamousset ou le soutien financier des Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) sur
les communes de Saint-Martin-en-Haut et de Saint Symphorien-sur-Coise à l’attention des
enfants de moins de 6 ans et pour les temps extrascolaires uniquement ; 

✔     le soutien aux actions promouvant la parentalité et l’épanouissement du jeune enfant.

Pour  l’exercice  de  ces  compétences,  la  CCMDL  conduit  toutes  politiques  contractuelles,
notamment avec la CAF (Contrat Enfance-Jeunesse…).

2.4.2 Mise en place d’une politique de l’enfance/jeunesse de 3 à 17 ans

✔     Gestion ou soutien aux structures gestionnaires d’Accueil Collectif de Mineurs 3-17 ans
en extrascolaire et périscolaire du mercredi, déclarées ou agréées aux services de l’État et
inscrites dans la politique contractuelle de la CAF .

✔      Coordination des actions ménées en matière d’enfance, jeunesse.

2.4.3   Aide au maintien à domicile  des  personnes  âgées,  à  mobilité  réduite  ou en situation de
handicap

✔ Soutien  aux  associations  d’aide  à  domicile  aux  personnes  intervenant  sur  l’ensemble
du territoire notamment les ADMR

2.4.4   Soutien  à  des  actions  sociales  qui  s’exercent  sur  l’ensemble  du  territoire
communautaire notamment : 

✔    les actions conduites par le centre socioculturel des Hauts du Lyonnais, le Centre social

          Equipage, l’ETAIS définies par les conventions d’objectifs et de moyens

2.4.5  Emploi, parité et insertion professionnelle 

✔   Soutien  aux  associations  intervenant  en  matière  d’insertion  notamment  les  missions
locales, la Maison de l’Emploi et de la Formation ainsi que les associations et entreprises
d’insertion par le travail : jardin d’avenir, la ressourcerie …

2.4.6    Réalisation des équipements et des services d’intérêt commun aux Monts du Lyonnais en
matière sociale et médico-sociale

     Est d’intérêt commun aux Monts du Lyonnais le centre médical de l’Argentière à Aveize
(CMA) situé sur la commune d’Aveize

5
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2.4.7  Soutien et participation au financement du réseau d’aide spécialisée 
Il s’agit du RASED à destination des enfants en difficulté, intervenant sur le territoire nord (ex
CCCL)

2-5 Construction entretien et fonctionnement d’équipements culturels, sportifs et de loisirs

Sont d’intérêt communautaire :

2.5.1  Equipements culturels :

     l’école de musique et l’auditorium situés dans le bâtiment de l’Agora à Saint-Laurent-de  
          Chamousset 
     la maison du numérique à Saint-Clément- les-Places
     la maison de pays/office de tourisme située à Saint-Martin-en-Haut

2.5.2 Equipements sportifs et de loisirs :

     le centre aquatique et de loisirs escap’ad à Saint-Laurent-de-Chamousset,
     la zone de loisirs de Hurongues comprenant une piscine, un plan d’eau et des espaces de 
          détente, un camping et des terrains de tennis 
    le gymnase de la rivière à Saint-Symphorien-sur Coise et le gymnase des hauts du lyonnais

   à Saint-Martin-en-Haut 
     le bâtiment destiné à l’accueil de loisirs sans hébergement à Saint-Laurent-de Chamousset.

2-6 Création et gestion de 2 maisons de services au public (MSAP)

Elles sont situées à Saint-Laurent de Chamousset et Saint-Symphorien-sur-Coise. Ceci en application
de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations.

III  COMPETENCES  FACULTATIVES  AU SENS  DE L’ARTICLE L.5211-17  DU CODE
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES     :  

3-1 Actions culturelles 

3.1.1 Mise en place de toutes actions de promotion de la culture sur l’ensemble du territoire
communautaire en  partenariat  avec  l’État,  la  Région  et  les  Départements et  dans  le  cadre  des
dispositifs existants ;

3.1.2  Actions  visant  à  accompagner  les  communes  dans  la  mise  en  réseau  des  bibliothèques
communales dans un cadre conventionnel 

3.1. 3  Soutien à  l’enseignement musical à travers les écoles de musique
Gestion  directe  de  l’Ecole  ressource  d’enseignement  artistique  (EREA)  hébergée  dans  un
équipement  communautaire  et  soutien  à  l’association  le  Décaphone  et  interventions  en  milieu
scolaire dans le cadre partenarial avec l’éducation nationale
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3.1.4   Soutien aux associations culturelles et patrimoniales

Associations liées à la CCMDL par une convention d’objectifs : 

     qui mettent en œuvre une politique patrimoniale et culturelle intéressant le territoire de la 
          CCMDL
     qui  participent de manière générale ou à l’occasion d’un évènement spécifique à la mise
          en   œuvre d’actions culturelles d’intérêt communautaire.

3-2  Politique de développement touristique 

3.2.1  Réalisation d’études, aménagements, gestion, balisages et entretien d’itinéraires et de sentiers
permettant  la  création  d’un  maillage  cohérent  du  territoire  en  adéquation  avec  la  charte
départementale du PDIPR (équestre, pédestre et cycliste).

3.2.2 Aménagement touristique et gestion de la zone de loisirs de Hurongues 

3.2.3 Soutien aux associations à vocation touristique :

 Train Touristique des Monts du Lyonnais (CFTB)
 et  Mini- train des Monts du Lyonnais

3-3 Assainissement collectif et non collectif des eaux usées

3.3.1  Assainissement collectif : création, aménagement, gestion et entretien des stations d'épuration,
canalisations de collecte et de transport des eaux usées et autres ouvrages liés. Les eaux pluviales et
eaux parasites  sont  prises  en  compte  uniquement  dans  les  opérations  de  mise  en  séparatif  des
réseaux

✔   Ceci pour les 10 communes suivantes : Aveize, Coise, La Chapelle sur Coise, Duerne,
 Grézieu  le  Marché,  Larajasse,  Meys,  Pomeys,  St  Martin  en Haut  et  St  Symphorien  sur
Coise

✔  A compter du 1er janvier 2020 pour l’ensemble des 32 communes composant la CCMDL

Études pour le transfert de la compétence pour l’ensemble des 32 communes

3.3.2  Assainissement non collectif : contrôle de conception et de réalisation des installations neuves
et contrôle des installations existantes, réalisation de la vidange et du traitement des boues ainsi que
la réhabilitation des installations classées "points noirs".

3-4 Rivières     : animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la   
ressource en eau et des milieux aquatiques     :  

Compétences complémentaires GEMAPI sur les bassins versant de la Coise,  Brévenne-Turdine,
Loise-Thoranche, Garon, Yzeron et Gier 

 Les  études,  la  mise  en  œuvre  ou  la  participation  à  des  actions  de  préventions  des
pollutions à l’échelle du bassin versant (hors assainissement et eaux usées), l’élaboration
de plans de réduction des apports polluants, la gestion des flux de polluants, 
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 l’étude, la programmation, le pilotage opérationnel et le bilan (animation, coordination,
gestion administrative et financière) de démarches contractuelles d’aménagement et de
gestion globale et concertée de l’eau et des milieux aquatiques du bassin versant telles
que schéma d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE), programme d’action et de
prévention  des  inondations  (PAPI),  plan  de  gestion  de  la  ressource  en  eau  (PGRE),
contrats de rivières, contrats de milieux, démarche de gestion du patrimoine naturel et /ou
toute autre procédure ayant pour objectif la gestion, la restauration et la mise en valeur
des milieux aquatiques ; 

 les actions de communication liées aux opérations de gouvernance de l’eau ;
 la mise en œuvre d’actions d’animation pédagogique, d’information, de sensibilisation et

de  communication  relative  au  fonctionnement,  à  la  protection  et  à  la  gestion  de  la
ressource en eau et des milieux aquatiques des bassins versants précités ;

 la mise en place, l’exploitation et l’entretien de dispositifs de surveillance de la ressource
en eau et des milieux aquatiques;

 l’appui technique aux projets d’urbanisme et d’aménagement sur les questions liées à
l’eau (hors assainissement et eau potable).

Pour l’exercice de cette compétence complémentaire à la  GEMAPI, la communauté de communes
adhère à des syndicats de rivières  

3-5  Politique développement durable, transition énergétique 

3-5-1 Construction, gestion et fonctionnement du parc éco-habitat (PEH)

Lieu  ressource  destiné  à  apporter  des  conseils  en  matière  d’éco  construction  et  d’économie
d’énergie (plateforme de rénovation énergétique), à dispenser des formations aux professionnels et
aux  particuliers  et  à  conduire  tout  partenariat  dans  ce  domaine  ainsi  que  des  prestations  aux
collectivités. 

3.5.2  Accompagnement  technique  et  financier  de  toutes  actions  collectives  ou  individuelles  en
matière  de  transition  énergétique  (maîtrise  des  consommations  et  production  d’énergies
renouvelables) notamment dans les dispositifs contractuels TEPCV

3.5.3 Elaboration, mise en œuvre et évaluation d’un plan climat air énergie territorial

3-6 Accès au savoir et développement de la société de l'information

 Développement et gestion d’un système d’information géographique (SIG) 
 Création et gestion d’équipements liés aux nouvelles technologies de l’information et de la

communication comprenant notamment le Centre multimédia
 Mise  en  place  d’actions  et  de  formations  permettant  l’accès  à  tous  aux  nouvelles

technologies de l’information et de la communication.

3-7 Transport     
 Transport de personnes dans le cadre des activités  scolaires des 2 piscines  et des services

culturels et sportifs de la communauté de communes.
 Transport solidaire ou social à la demande pour les personnes bénéficiaires du dispositif mis

en place
 Études, réflexion, soutien financier au désenclavement  de la vallée de la Brévenne dans le

cadre conventionnel de partenariat 
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3-8 Construction et gestion de locaux de gendarmerie à Saint-Symphorien- sur-Coise

3-9 Acquisition, construction ou aménagement de locaux destinés aux services de l’Etat     

Article 4 –  Le conseil communautaire de la communauté de communes des Monts du
Lyonnais comprend 44 délégués dont la répartition est la suivante :

-  Pomeys,  Aveize,  Chevrières,  Saint-Genis-l’Argentière,  Sainte-Catherine,
Chambost-Longessaigne,  Villechenève,  Grammond,  Meys,  Brullioles,  Duerne,
Souzy, Grezieu-le-Marche, Coise, Maringes, Saint-Denis-sur-Coise, Saint-Clément-
les-Places,Virigneux,  Longessaigne,  La-Chapelle-sur-Coise,  Les  Halles,  Viricelles,
Montromant, Châtelus : un délégué.
- Saint-Laurent-de-Chamousset,  Larajasse,  Haute-Rivoire,  Montrottier,  Sainte-Foy-
l’Argentière, Brussieu : deux délégués.
- Saint-Martin-en-Haut, Saint-Symphorien-sur-Coise : quatre délégués.

Article 5 – Les fonctions de receveur de la communauté de communes des Monts du
Lyonnais sont exercées par le trésorier désigné par le préfet du Rhône sur proposition du directeur
régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône.

Article 6  –   Le présent arrêté peut faire l'objet  d'un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2
mois à compter de sa publication ou notification ;

Article 7 – Le Préfet, Secrétaire Général de la préfecture du Rhône, Préfet délégué pour
l’égalité des chances, le Secrétaire Général de la préfecture de Loire, le président de la communauté
de communes concernée et les maires des communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône et de la Loire.

Fait à Lyon, le 16avril 2019                                       Fait à Saint-Etienne, le 9 avril 2019                

Signé                                                                          Signé 
Le Préfet,                                                             Le préfet
Pour le préfet,                                                             Pour le préfet,
Le sous-préfet ,                                                           Le secrétaire Général
Secrétaire général adjoint

Clément VIVES             Gérard LACROIX
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PREFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Service Interministériel
de Défense et de Protection

Civile 

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R 122-1 à R 123-55 ;

VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

VU  les  arrêtés  préfectoraux  n°  692016/0930-0008,-0014  et  -0016  du  30  septembre  2016  portant
renouvellement de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, de la sous-
commission  départementale  pour  la  sécurité  contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  dans  les
établissements  recevant  du  public  et  les  immeubles  de  grande  hauteur  et  de  la  sous-commission
départementale pour l’accessibilité aux personnes handicapées ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2017-07-21-003 du 21 juillet 2017, portant renouvellement de la commission
communale pour la sécurité contre l’incendie et les risques de panique dans les établissements recevant
du public et pour l’accessibilité aux personnes handicapées de la ville Lyon ;

VU les réponses des maires du département du Rhône faites au recensement des établissements recevant du
public et des immeubles de grande hauteur situés sur le territoire de leur commune ;

VU l’avis favorable de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 4 avril
2019 sur la liste des établissements recevant  du public et le  fichier départemental  de contrôle des
immeubles de grande hauteur ;

Sur la proposition du directeur de la sécurité et de la protection civile :

dresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou   tél. :   04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)  

1

ARRÊTE N° DSPC / SIDPC / 69 / 2019 / 

PORTANT MISE À JOUR DE LA LISTE DES ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC ET DU

FICHIER DE CONTRÔLE DES IMMEUBLES DE GRANDE HAUTEUR SITUÉS DANS LE

DÉPARTEMENT DU RHÔNE

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite 
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ARRÊTE  

ARTICLE 1 : La liste mise à jour des établissements recevant du public du département du Rhône est
arrêtée, conformément au document joint en annexe 1.

ARTICLE 2 : Après mise à jour, le fichier départemental de contrôle des immeubles de grande hauteur est
arrêté conformément au document joint en annexe 2.

ARTICLE 3 : L’actualisation des documents mentionnés aux articles 1 et 2 du présent arrêté est réalisée à
partir des informations transmises par les maires à la direction départementale et métropolitaine des
services d’incendie et de secours, sise 17 rue Rabelais à Lyon 3ème.

ARTICLE 4 : Les maires peuvent consulter la liste des établissements recevant du public et le fichier des
immeubles de grande hauteur de leur commune à la direction départementale et métropolitaine des
services d’incendie et de secours ou en préfecture à la direction de la sécurité et de la protection
civile.

ARTICLE 5 : L’ouverture et la fermeture d’un établissement recevant du public font l’objet d’un arrêté
pris  au nom de l’État  par  l’autorité  administrative  compétente,  après  avis  de la  commission  de
sécurité et contrôle du respect des conditions d’accessibilité aux personnes handicapées.

ARTICLE 6 : La décision, à laquelle sont annexés les avis des commissions de sécurité et accessibilité
compétentes, est notifiée à l’exploitant,  par voie administrative,  ou par lettre recommandée avec
demande d’avis de réception.

• Deux copies de l’arrêté sont transmises à la direction départementale et métropolitaine des services
d’incendie et de secours – pour mise à jour des annexes prévues aux articles 1 et 2.

• Une copie accompagnée des procès-verbaux des commissions compétentes est également adressée
au préfet, afin de permettre que puisse être assuré le contrôle hiérarchique sur les actes des maires
pris au nom de l’État, qui lui incombe .

• En cas de fermeture, une copie de l’arrêté prononçant cette mesure est envoyée à M. le procureur
de la République.

ARTICLE 7 : Le président de la commission communale pour la sécurité contre l’incendie et les risques
de  panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  pour  l’accessibilité  aux  personnes
handicapées de la ville de Lyon, tient informé le président de la sous-commission départementale de
sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les
immeubles de grande hauteur de la liste des établissements visités.

 Deux copies des procès-verbaux des commissions de sécurité sont envoyées à
la direction départementale et métropolitaine des services d’incendie et de secours – pour mise à jour
de l’annexe prévue à l’article 1 dans le délai le plus bref, qui ne pourra excéder un mois.

 Un rapport d’activité établi au 31 décembre de chaque année doit être transmis
à la direction départementale et métropolitaine des services d’incendie et de secours – avant le 10
janvier de l’année suivante.

dresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou   tél. :   04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)  
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ARTICLE 8 :     La préfète déléguée pour la défense et la sécurité,
Le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l’égalité des
chances,
Le secrétaire général adjoint, 
Le sous-préfet de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône,
Le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours,
Le directeur de la sécurité et de la protection civile,
Les maires du département du Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs du Rhône.

dresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou   tél. :   04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)  

3

Fait à Lyon, le 11 avril 2019

Pour le préfet,
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Arrêté n° 2019-10-0056  

portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ;  

Vu     l'arrêté n° n° 2018/1531 du 7 mai 2018 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

terrestres délivré à la société PRADEL AMBULANCES ; 

Considérant le bail de location établi entre la Société MAZINA, bailleur,  représentée par Monsieur ZAATOURI 

Nader agissant en qualité de gérant et la Société AMBULANCES PRADEL, preneur, représentée par Monsieur 

ZAATOURI Nader, relatifs aux locaux sis 44 rue Elisée Reclus – 69150 DECINES-CHARPIEU, 

Considérant le contrôle des installations matérielles réalisé le 4 avril 2019, 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
EURL PRADEL AMBULANCES - M. Nader ZAATOURI 

44 rue Elisée Reclus – 69150 DECINES-CHARPIEU 
Sous le numéro : 69-306 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

 

ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 

ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2018/1531 du 7 mai 2018 portant agrément pour 

effectuer des transports sanitaires terrestres délivré à la société PRADEL AMBULANCES. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

 

…/… 
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L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément.  

 
ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 18 avril 2019 

Pour le directeur général et par délégation 

Le responsable du premier recours et professionnels de santé 

Izia DUMORD 
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Arrêté n° 2019-10-0063 

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté n° 2017/8024 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres délivré le 21 

décembre 2017 à la société AMBULANCES DU GRAND LARGE ; 

Considérant l'attestation produite le 12 avril 2019 par la SCI MD, propriétaire des biens  à usage industriel sis 2 

à 8 et 10 allée des Erables à 69200 VENISSIEUX et la société AMBULANCES DU GRAND LARGE, concernant la 

mise à disposition de locaux sis 6 allée des Erables à 69200 VENISSIEUX, conformément aux indications portées 

sur l'attestation notariale établie le 5 mars 2019 ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles réalisé le 12 avril 2019, 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
AMBULANCES DU GRAND LARGE - Monsieur Ramzi MOUELHI 

6 allée des Erables 69200 VENISSIEUX 

Sous le numéro : 69-338 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

ARTICLE 3 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2017/8024 du 21 décembre 2017 délivré à la société 

AMBULANCES DU GRAND LARGE. 

 

ARTICLE 4 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

 

…/… 
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- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément. 

 

 
ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon est 

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 15 avril 2019 

Pour le directeur et par délégation 

La responsable du service premier recours et professionnels de santé 

Izia DUMORD 
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Arrêté n° 2019-10-0064  

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ;  

Vu l'arrêté n° 2013/2404 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres délivré le 26 

juin 2013 à la société AMBULANCES SAINT-LUC ; 

 

Considérant l'attestation produite le 12 avril 2019 par la SCI MD, propriétaire des biens  à usage industriel sis 2 

à 8 et 10 allée des Erables à 69200 VENISSIEUX et la société AMBULANCES SAINT LUC, concernant la mise à 

disposition de locaux sis 6 allée des Erables à 69200 VENISSIEUX, conformément aux indications portées sur 

l'attestation notariale établie le 5 mars 2019 ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles, réalisé le 12 avril 2019, 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente est délivré à :  

 

SARL AMBULANCES SAINT-LUC - M. Ramzi MOUELHI 

6 allée des Erables -  69200 VENISSIEUX 

Sous le numéro : 69-327 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l'agrément à l'adresse ci-dessus mentionnée. 

 

ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l'objet d'une décision 

d'autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l'article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 

ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2013/2404 portant agrément pour effectuer des 

transports sanitaires terrestres délivré le 26 juin 2013 à la société AMBULANCES SAINT-LUC. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

…/… 

-  
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[Texte] 
 

 

 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément.  

            

ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs. 

  

LYON, le 15 avril 2019 

Pour le directeur général et par délégation 

Le responsable du service premier recours et professionnels de santé 

Izia DUMORD 
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Arrêté n° 2019-10-0065  

Portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté n° 2017/0004 du 16 janvier 2017 portant modification d'agrément pour effectuer des 

transports sanitaires de la société ICARE AMBULANCE ; 

 

Considérant l'attestation produite le 12 avril 2019 par la SCI MD, propriétaire des biens  à usage industriel 

sis 2 à 8 et 10 allée des Erables à 69200 VENISSIEUX et la société ICARE AMBULANCE, concernant la mise à 

disposition de locaux sis 6 allée des Erables à 69200 VENISSIEUX, conformément aux indications portées sur 

l'attestation notariale établie le 5 mars 2019 ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles, réalisé le 12 avril 2019, 

 

- ARRETE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres, est délivré à :  

 

                      EURL ICARE AMBULANCE - Monsieur Faouzi DEBIT 

Implantation : 6 allée des Erables  69200 VENISSIEUX 

N° d'agrément : 69-299 

 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée. 

 

ARTICLE 3: les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 

 

ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2017/0004 du 16 janvier 2017. 

 
ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément.  

 
…/… 
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ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs. 

 

 

 

Lyon, le 15 avril 2019 

Pour le directeur général et par délégation 

La responsable du service premier recours et professionnels de santé 

Izia DUMORD 
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Arrêté portant autorisation de transfert de la SNC Pharmacie MERMET-BOUVIER, 2 rue de

Bourdarias - 69200 VENISSIEUX
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1

er
 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 

limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 

 

 

 

 

ARS_2019_04_09_17_0185 

 

Autorisant le transfert d’une officine de pharmacie dans le Rhône 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 

Vu le décret 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l’article L. 5125-3-1° du code de la santé 

publique définissant les conditions de transport pour l’accès à une officine en vue de caractériser un 

approvisionnement en médicaments compromis pour la population ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 

création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 30 juillet 1968 octroyant la licence de création sous le n° 69#000821 de la SNC 

Pharmacie MERMET-BOUVIER sise Centre Commercial de la Pyramide, rue des Martyrs de la Résistance à 

Vénissieux (69002) ;  

 

Vu la demande présentée par la SNC Pharmacie MERMET-BOUVIER, représentée par M. Aubert MERMET-

BOUVIER, pharmacien gérant et unique associé, en vue d’être autorisée à transférer temporairement l’officine 

de pharmacie sise Centre Commercial de la Pyramide, rue des Martyrs de la Résistance à Vénissieux (69002) 

vers un local sis au 2, rue Gabriel Bourdarias à Vénissieux (69200), enregistrée complète le 7 mars 2019 ; 

 

Vu l’avis du conseil régional de l’ordre des pharmaciens Rhône-Alpes du 5 avril 2019 ; 

 

Vu l’avis du représentant régional de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine du 5 avril 2019 ;  

 

Vu l’avis du représentant régional de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France du 29 mars 

2019 ; 

 

Considérant que le transfert sollicité, qui fait suite à un sinistre qui a totalement détruit l’officine sise Centre 

Commercial de la Pyramide, rue des Martyrs de la Résistance à Vénissieux (69002), s’effectuera dans le même 

quartier des Minguettes à Vénissieux, à environ 150 mètres de l’emplacement actuel ; 

 

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra pas l'approvisionnement nécessaire en médicaments de 

la population résidente du quartier d’origine de l’officine ; 
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Considérant que le caractère optimal de la réponse aux besoins de la population résidente est apprécié, dans le 

cas d’un transfert d’une officine de pharmacie au sein d’un même quartier, au regard des seules conditions 

prévues aux 1° et 2° de l’article L. L. 5125-3-2 du code de la santé publique ; 

 

Considérant que l’accès à l’officine est aisé notamment par des aménagements piétonniers et des 

stationnements ; 

 

Considérant que les locaux projetés remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à l’article L. 111-7-3 

du code de la construction et de l’habitation, ainsi que les conditions minimales d’installation prévues aux 

articles R. 5125-8 et R. 5125-9 ; 

 

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé 

publique ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 :  La licence prévue à l’article L. 5125-18 du code de la santé publique est accordée à M. Aubert 

MERMET-BOUVIER, représentant de la SNC Pharmacie MERMET-BOUVIER, sous le numéro 

69#01390, pour le transfert de son officine de pharmacie sise rue des Martyrs de la Résistance à 

Vénissieux (69200), vers un local situé 2 rue Bourdarias (adresse postale) et dont l’entrée est situé 

rue Glasberg, dans la même commune. 

 

Article 2 :  La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à 

compter de la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. L’officine doit 

être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans an qui court à 

partir du jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.  

 

Article 3 :  L’arrêté préfectoral du 30 juillet 1968 octroyant la licence de création sous le n° 69#000821 de la 

SNC Pharmacie MERMET-BOUVIER sise Centre Commercial de la Pyramide, rue des Martyrs de la 

Résistance à Vénissieux (69002) est abrogé le jour du transfert.  

 

Article 4 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la ministre des solidarités et de la 

santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit 

par l’application informatique ‘’Télérecours citoyens’’ sur le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 5 :  Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation du Rhône et de la Métropole de 

Lyon de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 

                                                                                                                     Lyon, le 9 avril 2019 

                                                                                                            Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage opérationnel,           
premier recours, parcours et professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et Biologie 

       Catherine PERROT 
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Arrêté autorisant le transfert de la SELARL PHARMACIE RACINE, pour un local situé 29, rue de

la Soie  - 69100 VILLEURBANNE

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2019-04-09-006 - ARS ARA 2019 04 09 17 0257 82



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 

 

 

 

 

 

ARS_ARA_2019_04_09_17_0257 

 

Autorisant le transfert d’une officine de pharmacie à VILLEURBANNE 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ; 

 

Vu le décret 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l’article L. 5125-3-1° du code de la santé 

publique définissant les conditions de transport pour l’accès à une officine en vue de caractériser un 

approvisionnement en médicaments compromis pour la population ; 

 

Vu l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de création, 

de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

Vu l’arrêté du 8 février 1950 octroyant la licence de création sous le n° 69#000350 de l’officine de pharmacie 

sise 35 rue Racine à Villeurbanne (69100) ;  

 

Vu la demande présentée par la SELARL Pharmacie RACINE, représentée par Mme Linda BELHIMEUR, 

pharmacien en exercice, gérante et unique associée, en vue d’être autorisée à transférer son officine 

actuellement située 35 rue Racine à Villeurbanne (69100), pour un local sis 29 rue de la Soie dans cette même 

commune, enregistrée le 30 novembre 2018, et complétée le 28 mars 2019 ; 

 

Vu l’avis du conseil régional de l’ordre des pharmaciens du 6 février 2019 ; 

 

Vu l’avis du représentant régional de la Fédération des syndicats Pharmaceutiques de la région Rhône-Alpes du 

6 février 2019 ;  

 

Vu la demande d’avis au représentant régional de l’USPO en date du 11 décembre 2018, demeurée sans 

réponse dans le délai imparti de deux mois ; 

 

Considérant que le transfert sollicité s’effectue vers le quartier de La Soie à Villeurbanne, délimité au nord par 

la rue Léon Blum, à l’Est par la rue de la Poudrette, au Sud par la rue Jean Bertin et la voie ferrée, à l’ouest par 

le cimetière et le boulevard périphérique ;  
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Considérant que le transfert sollicité ne compromettra pas l'approvisionnement nécessaire en médicaments de 

la population résidente du quartier d’origine de l’officine ; 

 

Considérant que le quartier projeté compte une population résidente de 1700 habitants, et que l’évolution 

démographique prévisible est d’environ 1200 habitants supplémentaires d’ici 2020, non desservis ou 

marginalement desservis par une pharmacie d’officine d’un quartier voisin ou d’une commune voisine ; 

 

Considérant que l’accès à l’officine est aisé notamment par des aménagements piétonniers, des 

stationnements et des transports en commun ; 

 

Considérant que les locaux projetés remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à l’article L. 111-7-3 

du code de la construction et de l’habitation, ainsi que les conditions minimales d’installation prévues aux 

articles R. 5125-8 et R. 5125-9 ; 

 

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé 

publique ; 

ARRETE 

Article 1 :  La licence prévue par l’article L. 5125-18 du code de la Santé Publique, est accordée à Mme Linda 

BELHIMEUR, représentant la SELARL Pharmacie RACINE, sous le n° 69#001391, pour le transfert 

de l’officine de pharmacie sise actuellement 35 rue Racine – 69100 VILLEURBANNE,   vers un local 

situé 29, rue de la Soie – au sein de cette même commune. 

 

Article 2 :  La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à 

compter de la notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur. L’officine doit 

être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans an qui court à 

partir du jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.  

 

Article 3 :  L’arrêté du 8 février 1950 octroyant la licence n° 69#000350 à l’officine de pharmacie sise 35, rue 

Racine – 69100 VILLEURBANNE, est abrogé le jour du transfert.  

 

Article 4 :  Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône Alpes, 

- d’un recours administratif hiérarchique auprès de Madame la ministre des solidarités et de la 

santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit 

par l’application informatique ‘’Télérecours citoyens’’ sur le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 5 :  Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation du Rhône et de la Métropole de 

Lyon de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du 

présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 

Lyon, le 9 avril 2019 
Pour le directeur général et par délégation, 
Pour la directrice déléguée Pilotage opérationnel, 
premier recours, parcours et professions de santé 
La responsable du service Pharmacie et Biologie 

       Catherine PERROT 
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